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Edito

En  septembre  2020,  le  Président  MACRON  fustigeait  les  tenants  d’un  moratoire  sur  le
développement de la  5G :  « Je ne crois  pas au modèle Amish et  au retour  de la  lampe à
huile  ! »  avait-il  alors  déclaré.  Deux  ans  plus  tard,  c’est  «  la  fin  de  l’abondance  et  de
l’insouciance ». La fin… mais pour qui ? Pour les ultras-riches qui voyagent en jet  privé au
mépris  de toute  urgence climatique ? Ou pour  les  millions  de personnes plongées dans la
précarité, chômeurs ou travailleurs pauvres, qui fréquentent les restos du cœur et sont logées
dans des passoires thermiques ?
Il va falloir se serrer la ceinture : ne plus se chauffer (à vos doudounes !), économiser l’eau (oui,
mais il faut bien arroser les golfs). Les jours d’insouciance sont terminés. Pensions et salaires
sont  revalorisés  en  dessous  du  taux  de  l’inflation,  pas  de  coup  de  pouce  au  SMIC,  mais
distribution tous azimuts de chèques et de primes (sans condition sociale ou presque, sans
condition environnementale et au bon vouloir des employeurs)… Et le pire reste à venir  : les
réformes du chômage et des retraites sont annoncées pour la rentrée parlementaire.
Finalement, le modèle Amish n’est pas si loin… pour certains.

Agents thermidor

Après  « Paris  Plage »,  il  y  a  eu  « Périgueux
Plage ».  Et  cet  été  les  collègues  de  la  cité
administrative  de  Périgueux  ont  inauguré
« Bureau Plage » !!
En juillet et août, nous avons connu une canicule
sans  précédent.  Et  dans  les  bureaux,  c’était
climatisation en panne dans un bâtiment inadapté
aux  évolutions  climatiques  et  température
dépassant quasi quotidiennement les 30°c...
Ne manquaient plus que le sable et la mer !!

LE 
CROQUANT



Frustration

Monsieur  Trucmuche  vient  de  recevoir  l’avis
d’imposition  de  sa  taxe  foncière.  Stupeur :  une
augmentation  de  près  de  20 % !!  Que  s’est-il
passé ? Que faire pour avoir une explication ?
-  Téléphoner à la  trésorerie la plus proche !  Ah,
mais il n’y en a plus.
-  Prendre  une  demi-journée  de  congé  et  se
déplacer  au  centre  des  impôts.  Autre
déconvenue : il faut se rendre à Périgueux.
-  Prendre  un  rendez-vous  à  Périgueux,  car
l’accueil à Périgueux, c’est pas tous les jours, ni
toute la journée.
-  Poser  une  autre  demi-journée  de  congé  pour
aller à « la capitale », faire 30 à 50 kilomètres en
voiture… le carburant est tellement bon marché…
Bon, finalement,  Monsieur Trucmuche décide de
se passer d’explications… Il se rappelle juste qu’il
y a quelques années, on lui avait dit qu’il y avait
trop de fonctionnaires,  qu’ils  coûtaient  trop cher,
que  l’on  payait  trop  d’impôt  à  cause  de  cela…
Aujourd’hui, il y a beaucoup, beaucoup moins de
fonctionnaires,  beaucoup,  beaucoup  moins  de
services publics dans les territoires, mais toujours
plus d’impôts…
C’est ça, l’efficience du service public !

Ribérac sinistré     !  

Suite à l’épisode de grêle fin juin dans le secteur
du  ribéracois,  le  site  a  continué  à  fonctionner
malgré des bureaux dévastés par les inondations,
des  débris  de  faux  plafonds,  des  morceaux  de
tuiles sur les bureaux...
Les  collègues  ont  passé  l’été  sous  un  nouveau
statut :  SBF… Sans Bureau Fixe.  Peut-être pour
leur  donner  un  avant-goût  du  travail  en  « flex-
office ?!? »

Dernières démarques
avant fermetures définitives     !  

C’est l’automne, les feuilles mortes se ramassent à
la pelle (ou presque), la résignation et le désarroi
des collègues et  usagers aussi… La braderie va
bientôt s’achever. Les stocks des services publics
de proximité et de plein exercice sont déjà épuisés
sur Nontron, Périgueux et Sarlat. Encore trois mois
et le Bergeracois et le Ribéracois connaîtront, eux
aussi,  les  locaux  vides,  les  portes  closes  et  les
affichettes du jeu de piste « trouver où se situe le
nouveau  guichet  du  secteur ».  Pas  si  compliqué
que ça, après tout : la DDFiP24 est en partenariat
avec Google… Il est encore temps de prendre des
photos de ces lieux qui vont disparaître à la grande
satisfaction de notre direction. Le job a été exécuté
à la perfection.
Vous pouvez envoyer vos photos pour notre album
de souvenirs du service public… celui qui rendait
encore un... service au public.



Télétravail

En  2020  /  2021,  pendant  le  confinement,  le
télétravail  rendu  quasi-obligatoire  ou  fortement
recommandé  quand  les  moyens  en  matériel
informatique  le  permettaient,  avait  suscité  un
engouement des chefs de service et des agents.
En  2022,  le  télétravail  est,  pour  beaucoup
d’agents,  un  moyen  de  fuir  le  bureau  quelques
jours  dans  la  semaine  à  cause  du  mal-être  au
travail.  Le manque de personnel et la charge de
travail exponentielle font que les agents éprouvent
le  besoin  de  s’isoler  pour  appréhender  leur
mission « dans leur grotte ».
Cependant,  certains  chefs  de  service  refusent
d’accorder quelques jours de télétravail  au motif
que c’est la porte ouverte à la « fainéantise ».
Qui se sent morveux se mouche ?!?

Casseroles et bouts de chandelles

Dans  le  cadre  de  la  fin  du  « temps  de
l’abondance »,  on  nous  invite  à  économiser,
électricité,  gaz,  chauffage,  etc.  Les idées de nos
dirigeants  pleuvent,  relayées  par  la  plupart  des
« grands » médias :
- faites fonctionner vos machines à laver la nuit ;
- limiter la température à 19°c dans les logements
et bureaux ;
- couvrez vos casseroles pour faire cuire votre riz
et vos pâtes...
Alors, soyons constructifs et apportons notre pierre
à  l’édifice.  A la  cité  administrative,  par  exemple,
ouvrons ce grand espace devenu « inutile » qu’est
le hall d’accueil à nos concitoyens qui ne peuvent
plus se chauffer. Imaginez : 19°C, quel luxe !
Et puis, il faut voir le bon côté des choses : avec
cette  température  dans  nos  bureaux,  on  pourra
organiser un grand concours du plus beau pull de
Noë dès le mois d’octobre !!
Si  vous  aussi,  vous  avez  des  idées  pour  « tout
changer » sur la forme, mais ne rien changer en
profondeur,  n’hésitez  plus,  envoyez  vos
suggestions à Monsieur BIANCHINI !!!



Bienvenue     !  

Malgré  ces  tristes  constats,  la  section  CGT
Finances Publiques 24 souhaite la bienvenue aux
nouvelles  et  nouveaux  arrivants  dans  le
département !  Nous  leur  souhaitons  une  bonne
installation !!

Proposition d’achat

Le  Président  MACRON souhaiterait  encore  une
fois durcir les conditions d’accès à la retraite… De
nouveaux  équipements  s’avèrent  nécessaires :
celles  et  ceux  qui  désireront  poursuivre  leur
activité tout en télétravaillant pourront se voir doter
de ce magnifique fauteuil / bureau intégré !
Et après on dira que l’État manque de compassion
à l’égard de ses agents...

Si nous ne les arrêtons pas...
ils ne s’arrêteront pas

Le Président  MACRON a annoncé de nouvelles
cures d’austérité : contre les salaires, les retraites,
le  temps  de  travail,  l’assurance  chômage,  la
sécurité sociale, les services publics... L’arnaque
est grossière et scandaleuse ! Macronistes, LR et
RN  ont  refusé  l’augmentation  générale  des
salaires et la taxation des superprofits (alors que

ceux  des entreprises  du  CAC 40 explosent).  En
2021,  70  milliards  d’euros  ont  été  versés  aux
actionnaires des entreprises françaises, soit +11 %
en  un  an.  Le  patrimoine  des  500  plus  grosses
fortunes  françaises  représente  1000  milliards
d’euros  (pour  comparaison,  le  déficit  attendu  en
2022  pour  la  France  est  de  154  milliards).  150
milliards  d’euros  par  an  d’aides  publiques  sont
versés  aux  entreprises  sans  conditionnalité  et
souvent  sans  contrôle.  La  fraude  et  l’évasion
fiscales représentent 100 milliards par an. Depuis
2017, c’est 21 milliards par an de cadeaux fiscaux
aux entreprises. La suppression de l’ISF fait perdre
3,5  milliards  d’euros.  Les  deux  lois  du  « paquet
pouvoir  d’achat » ne valorisent  ni  le  travail,  ni  la
reconnaissance  des  qualifications,  ni  les
compétences.  Elles  sont  parcellaires  et  non-
contraignantes.  Elles  vont  à  l’encontre  des
augmentations  de  salaire,  elles  sont  loin  de
compenser l’inflation (prévision de 7 % fin 2022) et
de  rattraper  des  années  d’austérité.  Pour  les
fonctionnaires,  l’augmentation  de  3,5 %  de  la
valeur du point d’indice ne couvre ni les 10 années
de gel, ni la hausse de l’inflation, ni le tassement
des  grilles  indiciaires  (à  ce  jour,  les  7  premiers
échelons des agents  C et  les  3  premiers  des B
sont identiques au SMIC). Il est urgent d’améliorer
le sort des agents. Il faut investir dans la Fonction
Publique !
À la  DGFIP des échanges ont  eu lieu  pour  une
négociation  sur  le  régime  indemnitaire :  aucune
mesure  générale  proposée  par  la  DG,  deux
mesures  ciblées  relevant  du  saupoudrage,  de
l’action sociale en guise d’indemnitaire, la volonté
de réintroduire une modulation à la tête du client,
et la création d’une « prime de fidélisation » limitée
à  quelques  agents  et  source  de  nouvelles
inégalités. On se fiche de nous !


